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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Ava"laen .h. S....olalr. , •••ral du T"g" 

N' 338 p - Par arrêté du Commissaire' de la Répu­
bliqu'e au Togo en date du : 

11 juin 1943. - Le nombre ét la catégorie des gens' 
de service dont les salaires sont il la charge du budget 
local du Togo, ainsi que les moyens de transport mi!iJ 
il la disposition du Secrétaire Général du Territoire, 
sont fixés fomme suit; 

A - Moyens de transport: 
(matériel et personnel y afférent) 

1 automobile, 
1 chauffeur. 

B - Personnel préposé à la garde de l'Hôtel 

(lu Secrétaire Géné1;o/'el à J'enlretien 


des cours el jardins: 

1 conèiergê, 
1 jardinier. 

(Appro,ivé par cablogramme n° 75 colalg./D, p, ..' 

en date du 14 juin 1944 du CommissaÎre aux calo· 
nies). 

Soc:iélé. indigèDes de prévoyan.ce 

ARRETE N° 305 AE/l du 10 iuin 1944. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COj..ONIES, 

CROIX DE OUERRE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le d,éere! du il mars 1921 déterminant les attributiol1~ 

et 	les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduclion des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1931; 

Vtt le décret du 16 avril jg24 relatif au mode de publi­
cation et de promulgation au Togo des textes réglementaires; 

Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux Sociétés 
Indigènes de Prévoyanee' modifié par décrets des 31 juillet 
1931 et 18 septembre 1938; 

Vu J'arrêté nO 552 du 7 octobre 1937 réglant au Togo
le fondîonnem,ent ·des Sociétés Indigè:nes de Prévoyance; 

Vu le décret du 28 ~ février 1944 portant modification à 
l'organ.isation des ,Sociétés Indigènes de Prévoyance du Togo; 

Vu~ Pavis exprimé par la Commission Centrale de sur­
veillance en sa sèance du 14 avril 1944j 

Vu la lettre nI? 2818 SE/P, du 12 mal 1944 du Gouverneur 
général Haut~Commissajre de la ·R.épublique au Togo; " 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ Sont abrogées les dispositions 
des arrêtés 388 du 17 juillet 1931 et 599 du 14 novem­
bre 1937, modifié par "rrêté 28 du 17 janvier 1939, 
portant rétablissement ou création de Sociétés Indi­
gènes de Prévoyance. 

ART. f!'. - SOJ;)t rhnÎntenues : 
La Société Indigène de 'Prévoyance du Cercle de 

Mango créée par arrêté n° 37 du 17jall.!ier 1935- et 
rétablie p.r'arrèté 388 du 17 juilleti937. ' 

La Société Indigène de Prévoyance du Cercle d'Ané­
cho créée par a-r'rêté n' 28 du 11 j.nyier 1939, 

Sont supprimées: 
Les Sociétés Indigènes de Prévoyance des Subdivi­

sions de Sokodé, Lama~~arâ et Bassari créées par 
arrêté n° 399 du 14 novembre 1937; c'es sociétés sont 
fusionnées en une société unique sous le nom de So­
ciété Indigène de Prévoyance du Cerde de Sokodé 
dontles statuts Seront soumis à l'approbation du Com~< 
missaire de la République. 

Les Commandants de Cercle sont présidents dé ces '1 

sociétés. ' 

ART. 3,'- Les Commandants des Cercles d'Anécho. 
Sokodé et Mango sont chargés de l'exécution du pré­
sent arrêté qui'serfl enregistré. communiqué et publié 
parto~t où besoin sera. 

Lomé. le 10 juin 1944 
J. 	NOUTAR. 

A.RRETE No 307 SÈ. da 10 juin 1944, 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES CoL0NIES, 
CROIX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., i 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions l' 

et 	les pouvoirs d~ Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction des ' 

dépenses administratives du Togo) modifié par celu: du ,1 
20 juillet 1937; , 

Vu l'arrêté N<J 199 AIE_ du 3 avril 1943 organisant le 
" 

Service de l'Elevage au Togo; 
Vu l'arrêté No 550 du 30 octobre 1934 réglementant la 

Police sanitaire des animaux dans Je Territoire du Togo; 
Vu l'arrêté N0 425 du 26 juillet 193'1 réglementant l'im­

portation et l'exportation des animaux par voie de terre et 
regle~entant la circulation du bétail au Togo; 1

• 	 Deux cas de trypanosoll:lÎase ayant été constatés chez des 
chevaux il Lome depuis le début de J'année i 

ARRETE: 
ARTICLE PREMJER. - Tout aninl:d des espèces bovine, '1 

chevaline. asine, et mthassière, .atteint de trypanoso- 1 

miase aiguë doH être isolé des animaux sains:, '. 

ART. t. Si la maladie prend un carrictère incurabJe, 
l'abatage peut être ordonné après avis du Chef du 
Service de l'Elevage. 

ART. 3/ -- Let) malades ne peuvent être vendus q:ue 
pour la houcherie, 

ART. 4. - Le Commandant de Cercle de Lomé et 
le Chef du Service de l'Elevage sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrê­
té qui sera enregjstré, commul.iqué et publié partout 
Oil besoin Sera. 

Lomé. le 10 juin 1944 
J. 	NO{)TA~ 

Ecole profe..ion..elle d'A,grieullure 

ARRETE N' 309 AGRO du 14 juill 1944. " 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CftOlX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE I?E LA RÉPUBLIQUE AU ToGo p, l" 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 'Ies attributions, . 
et les pouvoirs du Commlssaîre de ra République au Togo; . 

, , Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduetion des 

dépenses ~administratives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; . 


Vu 11arrêté nO 161 du 24 mars 1934 réglant à nouveau le 
statut du personnel civil des cadres locaux indigènes du 
logo, à l'exception du personne) des Travall:x Publics, de 
la T. S, F .. des Chemins de Fer et du Wharf el les text"" 
rnoc1jficatits' notamment l'arrêté nO 562 F/Pe1 du 2 octobre 
1942; 
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vi', l'arrêté no 665/e. du 9 mai 1944 du Dahomey portant 
réorganisation de l'Ecole Professionnelle d'Jtgriculturc de 
Porto-Novo; 

Vu l'arrêté nO 562 du 8 décembre 1935 déterminant les 
conditions dans~_ lesquelles les jeunes gens originaires du' 
ifogo peuvent être admis à suivre les cours de .l'Ecole Pro· 
fessionnelle d'Agriculture de Porto-Nova modifié par l'arrêté 
no ~ du 1& janvier 1936; 

ARRfiTE: 

ARTICLE PREMIER. - L'arrêté n" 562 du 8 décembre 
1935 est et demeure abrogé. 

ART. 2: - Dans le but de parfaire· la formation 
théorique et pratique de futurs culth'ateurs appelés à 
diriger leur exploitation agricole, de former des can­
didats éventuels aux cadres locaux des Services de 
l'Agriculture, de l'Élevage, des Eaux et Forêts et du 
peraonnel technique pour· les sociét~s de prévoyance 

. et les expfoitations privées, des élèves pourront être 
envoyés par Je Territoire du Togo suh're les cours 
à l'École professionnelle d'Agriculture de Porto-Novo 
où il~ constitueront une section spéciale. 

ART. 3. - Le recrutement a lieu par voie de con­
.cours parmi les jeunes gens pourvus du Certificat 
d'études primaires élémentaires, 

Les candidatures des élèves originaires d'autres 
colonles du groupe ne seront agréées qu'après appro­
bation du Commissaire de la République· sur proposi­
tion du Chef du Service de l'Agriculture. 

i Le concours d'entrée a lieu; 

Ecrit, dans Jes chef~-lieux de cercle; 
Oral, à Lomé. 

Les candidats à l'écrit et 'Jes admissibles à l'oral se 
déplaéeront à leurs fr~is. 

Toutefois la gratuité du transfjort sel'a accordée auX 
candidats du Nord-Togo (cerciesde Sokodé et Mango) 
et à ceux faisant partie de familles reconnues ·nécessi­
teus~s. sur proposition .motivée du Commandant de 
cercle. II leur sera délivré une réquisition aller et 
retour, dernière catégorie. 

cART. 4, - Les candidats dOÎvent être âgés <;le 15 ans 
au moins et de 17 ans au pI9S au 1H janvier de l'année 
du concours; aucune dispense ne sera accordée. 

Tout candidat doit produire ,1 mois au,moins avant la 
date du concours fixée par décision du Commissaire 
de la République: • 

a} Une demande d)inscription sur papier libre adres­
sée. au Commissairê de la République î 

hI Une expédition de I·'acte de naissance. ou pièce 
,en tenant lieu; 

c) UIJ certificat médical '"attestant que le candidat 
jouit d"une bonne santé, qu1iJ a été vacciné et indemne 
'de toute affection tu'berculeuse. entin qulH, est de cons­
dtution robu'ste immédiatement apte à exerèer la pro­
fession d'agriculteur, Poids minimum: 45 kilogrammes. 

Une contre~visite des élèves admis aura lieu lors de 
f~entrée à récole par le médecin contrôle~r des~ ~coles. 
dj Un état du direèteur d'école porlant indication du 

classement pendant les'deux dt"rnières années sQJi>laÎt:es 
ainsi qu'une apliré~iation précise sur le travail, les 
"p.litudes,le caractère et la conduite du candidat. 

e.) Une attestation de l'obtention du Certificat 

d'études primaires élémentaires. signée du Chef du 

Service de l'Enseignement: 


fj Un engagement du père !lu il défaut du tuteur de 

reverser au Territoire le ·montant des frais d'études et 

d'internat, en cas de départ volontaire de l'École ou de 

licenciement pour tout motif autre que raison de santé 

de leur IiIs ou pupille. 


Cet engagement sera signé en présence du Comman- 1 

dant de Cercle qu'légalisera la signature. Si le père ne ! 
sait pas signer 1;1 certification sera faite en présence de' 1 

deux témoins dont la signature sera IégaH~ée. ·1 

g) Une notice établie par J'administrateur de sa·rési~' ! 
denee conformément au modèle fourni par le Chef du 1 

!Service de l'Agriculture. , 
1 

Ce dossier devra être adressé par les !loins du jDirecteur d'EcoJe au Chef du Service de J'Ensei­
..gnement qui le tranSlllettra au Chef du Service ·de 
l'Agriculture. 

La liste, des candidiilts aut.orisés ~ se présenter, au 

concours sera adressée en temps utile aux Comman~ 


dants des cercles intéressés . 


ART. 5. Les dates du concours ainsi que le nom­
bre des candidats à adnlettre sont fixés chaque année 
par décision du Commissaire 'de la République sur 
proposition du Chef du Service de l'Agriculture. 

Les épreuves sûnt subie... au chef~lieu de chaque 
cercle sous la surveillance d'une com~ission compre­
nant: 

Préside!lt : 

Le Commandant de cercle ou son délégué. 

Membres .­
Un agent du'Service de l'Agriculture (cadre génë­

raI ou cadre commun sùpérieur de l' A. o~ F. ou cadre 
local du· Togo) ou il défaut un fonctionnaire désigné 
par le Commandant de Cercle; 

eLe directeur de l'école régionale ou à défaut un ,1 

instituteur du cadre commun secondaire de l'A. O. F. 
. ou du cadre 10c.1 du Togo. 

ART, 6. Les matières des épreuve.s écrites ou 

orales sont tirées, des programmes de là 2oerno année du 

cours moyen. 


Les épreuves écrites sont fixées par le Chef du Ser:-' 

vice de l'Agriculture du Dahomey. 


Les p\is cachetés contenant les épreuves s~nt ouvèrts .. 

par 'le' président de la commission de surveillance. le 

jour de J'exal11en en présence des ca,ndidats au fur 

et à mesure 'que s'.effectuent les co!npositions. 


ART. 7. - Les épreuves écrites COll1pre~nent: 


t-'Une épreuve d'orthographe composée d 1une·di.,,1:ée 

et d'un' questionnaire portant sur la connaissance de 

la langue et l'intelligence du text~. ·Les questions 

sont dictées; 45 minutes sont accordées pour tes 

traiter ,(sans coefficient). 


Un nombre de fauies égal ou supérieur à 5 à la 

dictée entraine llélimination du candidat. 


2- ~ne épreuve de composition française; durée 

2 heures (coefficient 2). 




332 

30 

JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOO:) le, juillet 1944 

3' Deux problèmes portallt sur l'arithmétique, 
le système mçtrique, la géométrie; durée: 2 heures 
(coefficient 2), 

Le's.épreuves orales compre~nent: 

1" Une épreuve de calcul mental comportant la réso­
lution de 10 questions par les procédés tle calcul rapi­
de; 

2" Une épreuve ,de lecture- courante; 

Une interrogation sur le texte lu : sens des mots, 
intelligence du tex"te! qU'estion de grammaire; 

4- Une épreuve de sciences usuelles appliquées à 
l'hygiène et il l'agriculture locale; 

Chacune de ces épreuves est 'noté de 0 à 20, la note 
o cst élinlinatoire. 

Les épreuves écrites Ont lieu au cours d'une même 
jou~née : 

. Matin: Orthographe t conlposition française;. 
Soir, : Calcu). ' 

Elles conl'menceront le matin à' 7 heures 30 et le soir 
'à 14 heures 30. 

-.... Sont déclarés aclnlissibles aux épreuves orales. les 
candidats qui, nlayant pas de note éli~linatoire~ réunis· 
sent un nlinimum de 50 points pour l'ensemble des 
épreuves écrites. 

Au total des notes de l'exanlen. écrit et oraJ s'ajoutera 
une note de do~sier ·attribuée par le jury de l'examen 
(coefficient 1 ) 

Les épreuves sont, en présence des membres de la 
Commission et des candidats, pla~ées sous pli cacheté 
puis paraphé. L'ensemble est placé sous enveloppe ca­
chefée, portal1t mention: Concours d'entrée à rE~ole 
professionnelle d'Agriculture et envoyée recommandée 
au C'Omlllissaire de la Répu-bHque qui les adressera au 
Gouverneur du Dahomey. 

Les candidats décJa..rés admissibles auX épreuves ora­
les sont ensuite convoqués en jemps voulu. 

ART. 8. UneconlmÎssion composée comme suit se 
réunit p<;lur procéder à l'ora] du concours! 

Président: 

Le Sécréta ire général ou son délégué. 

Membres: 

Le Chef du Service de J'Agriculture ou .on délégué;' 

Un fonctionnaire de l'Enseignement proposé par le 
Chef dù Service de J'Enseignement; , 

Un fonctionnaire du cadre général des services, de 
l'Agriculture ou du cadre commun supérieur des Con­
ducteurs des Travaux agricolesdej'A~ O. F. ou du cadr~ 
local européen des Travaux agricoles et forestiers du 
Togo, 

Elle prépare la liste des candidats par ordre de mérite. 

Une liste supplémentaire peut, s'il y a lieu l être établie. 

Nul ne' peut figurer sur ces listes s'il n'a obtenu la 
moyenne de 10 pour l'ensemble des épreuves. 

Une décision du Commissnire de la Républiq'fe pro' 
nonce radmission définitive des candidats. 

ART. 9. - Le régime des études est de 2 ans. Les 
.élèves reçoi~ent une bourse dont le montant est fixé 
au début de l'anqée scolaire par le Gouverneur du Da­
homey et sont soumis au .:nême régime que les é1êves 
de la SectioR Daboméenne. 

lisera versé au budget local du Dahomey une cer­

taine somme fixée par le gouverneur de ladite colonie 

par élève -Et par an pour participation du Territoire 

aux frai~ généraux de )'établisseme.nt. 


En outre, le Territoire du Togo prendra il sa cbarge 

partie du taux des indemnités aux chargés de cours 

proportionnellement au nombre d'élèves du Togo. 


ART. tO~ - Le présent arrêté sera enregistré, com~ 


muniqué" et publié partout oll besoin sera. 

1 Lomé, le 14 juin 1944 


J. NOOTARY 

ARRETE No 312 F. du 15 jain 1944. 
L'ADMINISTRATEUR EN CHE!' DES COLONIES, 

CROIX or.: OUERRE, 

COMM1SSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du -Commîssaire de la République an Togo; 


Vu le décret_ du 19 septembre' 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo j modifié par ce]ui du 

20 juillet 1937; ­

Vu l'arrêté No 46b du 1er septembre 1933 réorganisant

le rêgime pénitentiaire au Togo; 


Vu J'arrêté N0 158/'. du 24 mars 1944 fixant à nouveau les 

tau:~ de cession~ de maln~d'œuvre pénale; 


Vu Je T. L No 514 en date du 5 juin 1944 du Chef de 

SubdiVision de Tsévié et la transmission NQ 894 en date du 

9 juin 1944 du Lommal/Pant de Cercle de Lomé; 


ARRETE: 

ARTICLE PREAIIER. - Est complété conlme suit l'arti~ 


cie premier de l'arrêté N' 1581;~ du 24 mars 1944 susvi­

sé : 


Cercle de Lomé 

Subdivision de Tsévié, - Camp pénal du
"m_ 39., 13 frs,,- ' 

Le reste sans changem~nt. 

AIn. 2. - Le présent arrêté, qui est applicable pour 
compter de la date d'installation du camp pénal, Sera 
enregistré, cOI!1rnuniqué et publié partout où besoin 
Sera. 

Lomé, le 15 Juin 1944 
J. NOUrARY, 

Salair•• de. Iravailleurs Indigèlles 

ARRETE N° 315 A. P. A. du 17 ;uin 1944. 

L'ADMINISTIt\ TI:UR EN CHEF DES COLONIES, 
CR.OlX DE Gl.'ERR.E, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. l" 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 

et les jouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, p:todifié par celui du 

20 juillet 1937; 
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